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n° 50 780 du 4 novembre 2010

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 mai 2010 par x, qui déclare être de nationalité angolaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 29 septembre 2010.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. GHYMERS, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité angolaise, d’origine ethnique mukongo et de confession

protestante.



CCE x - Page 2

En 1996, votre père, officier de renseignement, quitte l’UNITA (Union pour l’indépendance totale de

l’Angola) pour rejoindre le camp du MLPA (Mouvement populaire de libération de l’Angola) et y exercer

la même fonction militaire.

En 2000, votre mère est tuée par un soldat car elle lui a parlé en lingala et non en langue portugaise.

En 2008, votre père vous demande de remettre des documents, en relation avec son travail, à un

certain [A. S.], membre de l’UNITA. Vous déposez des documents à son domicile à raison de trois fois

par semaine.

Un mois et demi plus tard, Tony, un autre membre de l’Unita, appelle votre père pour lui dire que Alvaro

a été arrêté et qu’il a dénoncé votre père et vous-même. Ce soir-là, Tony vous héberge avec votre père

et votre petit frère, à son domicile.

Quelques jours après votre fuite, votre maison est saccagée, à cause des documents que votre père y a

cachés. Considérant que la situation devient risquée, Tony organise votre départ du pays. Le 12 octobre

2008, vous quittez le pays accompagnée de Paolo et munie du passeport de son enfant en prenant un

avion à destination de la Belgique où vous arrivez le lendemain. Le 15 octobre 2008, vous introduisez

une demande d'asile.

B. Motivation

Force est de constater que vous déclaré être mineure, née le 7 août 1992 à Luanda. L'Office des

étrangers ayant émis un doute sur votre âge, un examen médical a été réalisé sous le contrôle du

service des Tutelles le 28 octobre 2008 à l'Hôpital universitaire St-Rafaël (KUL). La conclusion de

l'évaluation de l'âge établit que : "Sur base de l'analyse qui précède, nous pouvons conclure avec une

certitude scientifique raisonnable qu'en date du 28 octobre 2008, M.S. est âgée d'au moins 20,8 ans.

Son âge est vraisemblablement supérieur à 21 ans." La décision du service des Tutelles relative au test

médical de détermination de votre âge conformément aux articles 3, §2, 2° ; 6, §2 ; 7 et 8 §1er du titre

XIII, chapitre 6 « Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés » de la loi du 24 décembre 2002,

modifiée par la loi-programme du 22 décembre 2003 et par la loi-programme du 27 décembre 2004

vous a été notifiée le 7 novembre 2008 et indique que la tutelle cessera de plein droit à la date de

notification de la présente décision.

Force est ensuite de constater que vous n’avez pas invoqué assez d’éléments permettant d’établir que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le sens d’un éventuel retour dans votre pays.

Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent un risque réel que vous subissiez des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, l’analyse de votre dossier a permis de relever un faisceau de lacunes, imprécisions et

invraisemblances qui décrédibilisent l’ensemble de vos propos et, partant, enlèvent toute force probante

aux motifs même de votre demande d’asile.

Tout d’abord, il importe de relever que vous avez des connaissances plus que lacunaires sur la

profession de votre père. Vous avez affirmé qu’il était soldat ou officier de renseignement au sein de

l’Unita jusqu’en 1996, date à laquelle il a intégré le MPLA en continuant à exercer la même fonction. Or,

concernant son travail au sein du MPLA, vous n’avez pas été en mesure de préciser sa fonction exacte,

son grade, dans quel service il travaille, s’il partait faire la guerre, s’il est dans une caserne (audition, pg

8-9). Etant donné que c’est à cause de la profession de votre père que vous auriez connu des

problèmes vous amenant à fuir votre pays, ces imprécisions sont primordiales et permettent de remettre

en cause les activtés exercées par votre père.

De même, vous ne connaissez pas le contenu des documents que vous auriez dû remettre à un ancien

collègue de votre père, Monsieur Alvaro. Vous déclarez que ces documents sont liés à son travail (que

vous ne savez pas préciser) sans même savoir s’ils sont en relation avec l’UNITA ou le MPLA (audition,

pg.11-13). Vous ignorez également le contenu des documents que votre père a enterré sur son terrain

avant de prendre la fuite, documents dont les agents du MPLA seraient à la recherche en fouillant
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notamment votre maison. Etant donné que ces documents ont un contenu à ce point dangereux pour le

gouvernement que les autorités vous recherchent et que vous craigniez d’être tuée en cas d’arrestation,

il n'est pas plausible que vous ne sachiez pas donner le moindre renseignement sur son contenu

d'autant plus que vous vous étiez refugiée avec votre père au domicile de Tony.

En outre, vous êtes incapable de préciser à quelle date vous avez commencé à transmettre des

documents à Monsieur Alvaro, ni quand vous les lui avez remis la dernière fois, ni à quelle date vous

avez fui votre maison alors que ces événements ont eu lieu sur une courte période (à peine trois mois)

avant que vous ne quittiez l’Angola.

D’autre part, vous avez également fourni peu d’informations sur les circonstances de l’arrestation de

Monsieur Alvaro, élément qui est pourtant à l’origine de votre fuite hors de votre pays. Vous ne savez

pas dire à quelle date il a été arrêté, ni à quel endroit, ni ce qui lui est arrivé après son arrestation. Etant

donné que vous étiez resté durant trois semaines chez Tony, un autre membre de l’Unita qui vous a

averti de l’événement précité et qui a décidé que la situation requerrait votre fuite à l’étranger, il est

inconcevable que vous n’ayez pas essayé d’en savoir plus sur des événements qui allaient changer

fondamentalement votre vie et donc, que vous ne puissiez pas donner plus d’informations sur ces

éléments.

Par ailleurs, le récit des circonstances de votre voyage vers la Belgique n'est guère plausible; il laisse le

CGRA davantage perplexe quant aux motivations réelles qui vous auraient poussé à quitter votre pays

mais aussi quant aux circonstances réelles de votre entrée dans le Royaume. Ainsi, vous déclarez avoir

rejoint la Belgique, par voies aériennes, munie d’un passeport au nom de l’enfant du passeur. Or, vous

ne savez dire ni le nom complet indiqué dans le passeport utilisé pour vous, ni même la couleur dudit

passeport sous prétexte que vous n’avez pas vu le document et que le passeur ne vous a donné

aucune consigne en cas de contrôle (audition CGRA, pg 6 et 7). D’autre part, vous affirmez qu’en cas

de contrôle sur votre identité à la frontière, vous alliez donner votre véritable nom ; ce qui est

contradictoire par rapport au passeport que vous étiez censée utiliser. Compte tenu des risques

qu’implique un tel périple, il est impossible que vous ayez voyagé dans les circonstances décrites.

De telles lacunes, imprécisions ou méconnaissances sur des éléments essentiels de votre demande

d’asile, ne permettent pas d’ajouter foi à vos déclarations et partant, à vos craintes de persécution

alléguées. Votre faible niveau de scolarisation (3ème primaire) ne saurait justifier de telles

manquements.

In fine, il faut relever que vous ne fournissez aucun document d'identité; ainsi vous mettez le

Commissariat général dans l’incapacité d’établir deux éléments essentiels à l'examen de votre demande

d'asile, à savoir votre identification personnelle et votre nationalité.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que vous n’avez pas invoqué assez

d’éléments permettant d’établir soit, que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays d’origine, soit que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1.La partie requérante réitère, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la décision attaquée en

insistant sur la minorité alléguée de M.S., minorité qui, conjuguée avec son jeune âge, explique le

caractère lacunaire des déclarations exemptes, toutefois, de contradictions. Quant aux circonstances

rapportées de son voyage, elles correspondent au type de parcours suivi de demandeurs d’asile. Enfin,
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il ne saurait être reproché à la requérante de ne pas être en possession de documents dans la mesure

où elle n’entretient plus aucun contact avec son pays d’origine.

2.2. Est invoquée la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au

statut des réfugiés, (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/4 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, du principe général de devoir de prudence et de bonne

administration ainsi que du principe général selon lequel l’autorités administrative est tenue de statuer

en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause.

2.3. En conclusion, il est demandé, à titre principal, d’infirmer la décision critiquée et d’octroyer la qualité

de réfugiée à la requérante et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision et de renvoyer le dossier devant

le Commissariat général aux réfugiés et apatrides.

3. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1.L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. Ledit article 1er de la Convention précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

3.2.La décision attaquée refuse de reconnaître à la requérante la qualité de réfugiée en raison de la

teneur de ses déclarations. Les lacunes dont elle a fait montre concernant les fonctions de son père et

la nature des documents qui lui auraient été personnellement confiés, les imprécisions sur l’activité dont

elle aurait été chargée et les invraisemblances relatives aux circonstances de son voyage d’Angola

vers la Belgique, ne permettent pas de conférer de crédibilité à ses allégations. Il est relevé, par ailleurs,

qu’aucun document d’identité ne permet d’attester son identité et sa nationalité. Partant, la réalité d’une

crainte fondée de persécution au sens de la convention de Genève ne peut pas être établie dans son

chef.

3.3.La partie requérante conteste l’appréciation d’ensemble portée par le Commissariat général en

excipant de la minorité de la requérante. Aussi, selon la requête, le caractère lacunaire des déclarations

de celle-ci s’explique-t-il par son immaturité et son peu d’éducation. Il est, de plus, soutenu que ses

déclarations sont exemptes de contradictions, en ce compris les circonstances rapportées de voyage

jusqu’en Belgique. Enfin, il ne peut pas lui être reproché de ne pas être en possession de documents

dans la mesure où elle n’a plus aucun contact avec son pays d’origine.

3.4.En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés ci-après

dénommé HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié,

Genève, 1979, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans

cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité

qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

3.5.L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

3.6.En l’espèce, l’argument invoqué par la partie requérante selon lequel le Commissaire général n’a

pas fait montre de la souplesse requise par la minorité alléguée de la requérante ne saurait cependant

être retenu. En effet, en ce qui concerne l’état de minorité de la requérante invoqué par la partie
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requérante, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que le SPF Justice, Service des

Tutelles a estimé, le 7 novembre 2008, sans être utilement contredit, que la requérante était majeure.

Par conséquent, le reproche selon lequel la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte de la minorité

du requérant dans son évaluation de la crédibilité de son récit s’avère ici sans pertinence.

3.7.Partant, le Conseil considère que la partie défenderesse a pu, sans commettre d’erreur, se fonder

sur un faisceau de lacunes, d’imprécisions et d’invraisemblances pour prendre la décision attaquée. Eu

égard à l’âge de la requérante, estimé à 20 ans au moment des événements de l’année 2008 invoqués

à l’appui de sa demande de protection, la circonstance que celle-ci n’ait pas pu apporter de précisions

sur des points essentiels et, pour certains d’entre eux, personnellement vécus, des faits allégués ne

permet pas de conférer de crédibilité à ses déclarations. Ainsi en est-il des lacunes concernant les

fonctions de militaire exercées par son père au sein du MPLA depuis 1996 et, plus particulièrement, des

imprécisions relatives aux circonstances dans lesquelles elle aurait été amenée à transmettre, à

plusieurs reprises, des documents confidentiels confiés par son père.

3.8.De plus, les motifs de la décision examinés supra suffisant amplement à la fonder valablement, il

n’est, dès lors, nul besoin de procéder à l’analyse des motifs relatifs à l’absence de production de

documents d’identité par la requérante et aux circonstances de voyage de celle-ci entre l’Angola et la

Belgique, non plus que les arguments de la requête qui s’y rapportent. En effet, cet examen ne pourrait,

en toute hypothèse, pas entraîner une autre conclusion.

3.9. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève. La décision entreprise est donc formellement et correctement motivée.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.1.L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9

ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ».L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 ».

4.2.La partie requérante invoque la violation des dispositions de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sans exposer, cependant, de faits autres que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut

de réfugié.

4.3.Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif,

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens des

dispositions ici visées. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour

crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait

un risque réel » de subir en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture

ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine ».

4.4.Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation relatif à l’existence, en

Angola, d’une situation qui correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.
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4.5. Par conséquent le moyen relatif à une violation des dispositions de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 n’étant pas fondé, la requérante ne peut pas utilement se prévaloir de l’octroi de la

protection subsidiaire.

5. La demande d’annulation

5.1.La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre novembre deux mille dix par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


